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Exigeants, les clients fortunés
La gamme d’outils 
pour les servir varie 
d’un courtier à l’autre.

PAR CAROLE LE HIREZ

le marché de la clientèle 
à valeur nette élevée (HNW – high 
net worth) prend une importance 
croissante dans le secteur du 
conseil financier. Pourtant, toutes 
les firmes ne sont pas équipées de 
la même façon pour la servir.

Selon le Pointage des courtiers 
québécois, les conseillers en pla­
cement accordent une importance 
moyenne de 8,8 sur 10 aux produits 
et services offerts par leur firme qui 
visent à les aider à servir ces clients. 
En moyenne, ils donnent une note 
de 8,1 à leur firme. De plus, 18 % des 
répondants à ce sondage se disent 
insatisfaits du soutien de leur firme 
à cet égard (notes de 0 à 6), alors que 
55 % lui attribuent une note de 9 ou 
10. Cette proportion d’insatisfaits 
montre qu’un segment de conseil­
lers demeure critique quant à la ca­
pacité des firmes à répondre à des 
besoins de plus en plus complexes.

Dans le plein exercice, un client 
à valeur nette élevée détient géné­
ralement plus de 2 millions de dol­
lars (M$) d’actifs. Dans le courtage 
multidisciplinaire, la barre se situe 
plutôt entre 1 M$ et 2 M$.

Dans les deux cas, l’offre varie 
beaucoup selon le modèle d’af­
faires du courtier et peut dépasser 
largement la gestion de porte­
feuille : services bancaires privés, 
planification financière et fiscale 
avancée, accès à des comptes mul­
tidevises, services transfrontaliers, 
gestion de fiducies et de sociétés 
de portefeuille, philanthropie et 
conciergerie.

Au cours des dernières décen­
nies, les courtiers de plein exercice 
ont pour beaucoup élargi l’éventail 
de services offerts, mais les attentes 
des conseillers et de leurs clients 
ont aussi progressé. Certains ir­
ritants reviennent parmi les répon­
dants insatisfaits : délais d’attente 
pour les services de spécialistes, 
manque de soutien direct, services 
bancaires privés absents, etc.

Un conseiller résume : « Les pla­
nificateurs font bien leur travail, 
mais il manque de personnel et 
les clients doivent attendre très 
longtemps. C’est inacceptable. » 
Un autre insiste sur l’exigence  

relationnelle propre aux familles 
fortunées : « Nous devons améliorer 
notre niveau de service bancaire 
haut de gamme : il est important de 
rappeler les clients et de répondre 
rapidement à leurs appels, car sinon, 
ce n’est pas un programme bancaire 
haut de gamme qui survivra. »

La demande de comptes mul­
tidevises et de solutions pour 
les clients ayant des intérêts aux 
États-Unis revient souvent. Adam 
Elliott, président et chef de la di­
rection d’iA Gestion privée de 
patrimoine (iAGPP), précise que 
de nombreux conseillers utilisent 
déjà la plateforme de la firme pour 
les clients qui déménagent aux 
États-Unis. « Nous avons un bon 
partenariat avec notre division 
d’assurance PPI. Nous partageons 
le service avec eux côté planifi­
cation financière et fiscale. C’est 
disponible pour des clients de 
1 M$ et plus. » Les équipes qui ad­
ministrent parfois 500 M$ gèrent 
elles-mêmes une partie de ces ser­
vices en interne. iAGPP joue alors 
un rôle d’appoint et maintient une 
offre de soutien jugée concurren­
tielle sur le marché, selon lui.

C he z Va leu r s mobi l ière s 
Desjardins (VMD), la note liée aux 
services pour les clients à valeur 
nette élevée est en légère baisse par 
rapport à 2024, ce qui étonne David 
Lemieux, vice-président et direc­
teur général de VMD. « Nous avons 
mis en place un service d’onboar-
ding VIP pour cette clientèle pour 
nous assurer que leur arrivée chez 
nous se passe bien. Nous avons des 
coaches en transfert d’entreprise, 
ce qui nous permet de bien gérer 
nos entrepreneurs qui sont en tran­
sition. Nous avons  accès aux ban­
quiers privés. […] Nous continuons 
à essayer d’offrir tous les services, 
par exemple l’offre philanthro­
pique, ce que nous n’avions pas 
chez VMD auparavant. »

Pour fluidifier les dossiers com­
plexes (sociétés de gestion, fidu­
cies), VMD a également mis en 
place une ligne directe vers un 
service spécialisé pour les ouver­
tures de comptes complexes ou de 
grande valeur, évitant de passer par 
le système de billetterie standard. 
Les conseillers y voient un gain de 
temps et d’efficacité dans le traite­
ment de leurs dossiers stratégiques, 
indique David Lemieux. Il souligne 
que les goulots d’étranglement ont 
été résorbés et que le positionne­
ment concurrentiel de VMD sur ce 
segment est plus solide que jamais.

Chez RBC Dominion valeurs 
mobilières (RBC DVM), la note 
demeure stable à 9,5  sur 10. Jé­
rôme Brassard, vice-président et 
directeur général régional pour le 
Québec, met en avant la synergie 
avec la banque privée : « Nous pro­
fitons de l’expertise de la division 
de banque privée spécialisée dans 
les familles fortunées de RBC. Ces 
clients aiment avoir un seul point 
de contact. Ils ont leurs investis­
sements et leurs planifications fi­
nancières avec nous. Nos collègues 
de la banque privée prennent en 
charge leurs besoins bancaires 
particuliers. C’est un super parte­
nariat. » L’approche intégrée, avec 

un point de contact unique co­
ordonnant les services d’investis­
sement, de planification et ban­
caires, y compris internationaux, 
est un avantage distinctif, estime 
Jérôme Brassard.

Simon Lemay, premier vice- 
président et directeur natio­
nal Québec et Atlantique chez 
Financière Banque Nationale, 
confirme que l’offre de banque 
privée n’a pas beaucoup évolué 
récemment. Il souligne plutôt un 
ajustement en fonction des besoins 
réels. « Nos clients sont relativement 
sophistiqués. Certains services ban­
caires privés ne leur sont pas tou­
jours nécessaires. […] Nous essayons 
constamment de trouver un équi­
libre entre la gestion privée et une 
offre bancaire qui viendrait satis­
faire les clients sans être onéreuse. »

ANGLE MORT DES COURTIERS

Les conseillers liés à des cour­
tiers multidisciplinaires accordent 
à leur firme la note moyenne de 
7,0  pour les produits et services 
HN W. L’importance moyenne 
pour ce critère s’élève à 8,2  sur 
10. En tout, 34 % des sondés sont  

insatisfaits (notes de 0 à 6) par rap­
port à 38 % de satisfaits (9 ou 10). 
Cette forte part d’insatisfaits reflète 
souvent l’absence de services struc­
turés : plusieurs conseillers notent 
le critère même lorsqu’il ne s’ap­
plique pas à leur firme, ce qui tire 
la moyenne vers le bas. Mais elle 
révèle aussi un besoin latent : un 
angle mort qui pourrait être trans­
formé en avantage stratégique.

Les avis des répondants illustrent 
cette frustration : « Il n’y a pas de 
soutien. C’est élitiste. » « Les HNW 
sont désavantagés ici. Même notre 
accès en ligne est archaïque par 
rapport à celui de nos concurrents », 
dit un autre. « Nous devons nous 

dif férencier des 
banques : je déve­
loppe un client à 
plus d’un M$, puis 
la banque arrive et 
propose des ser­
vices HNW. Nous 
devons nous ré­
veiller », juge un 
troisième.

Plusieurs firmes 
semblent limiter 
la gamme de ser­
vices offerts. Cer­
taines concluent 
des ententes ponc­
tuelles avec des 
partenaires. Pour 

beaucoup, le modèle repose sur 
l’autonomie des conseillers : à eux 
de bâtir leur réseau de fiscalistes, 
notaires et planificateurs, et d’en 
assumer le coût.

La définition de « services pour 
clients à valeur nette élevée » varie 
d’une firme à l’autre. Certaines 
privilégient une diversité de la 
gamme de produits financiers, 
d’autres la planification avan­
cée, les services bancaires pri­
vés ou la philanthropie. L’accès à 
des comptes multidevises — pas 
seulement en dollars américains 
— et les services transfrontaliers 
figurent aussi parmi les attentes 
récurrentes des conseillers qui ac­
compagnent la clientèle fortunée.

Chez Gestion de patrimoine 
Assante CI, par exemple, un sondé 
note que l’offre de planification 
avancée est jugée « exceptionnelle 
si et seulement si le courtier confie 
à 100 % la gestion des actifs à une 
offre interne ». Un de ses services 
de clientèle privée est réservé aux 
clients ayant un actif de plus de 
3 M$, précisait Éric Lauzon en juil­
let alors qu’il était vice-président 
dé veloppement des a f fa i res 

d’Assante, tout en rappelant qu’il 
existe d’autres types de service 
pour tous les clients, selon le profil.

Chez Investia, certains son­
dés aimeraient obtenir une offre 
différenciée face aux banques 
pour les clients fortunés. Louis H. 
DeConinck, président d’Investia, 
leur répond que le courtier est un 
distributeur, sans produits maison, 
et laisse aux conseillers le choix de 
leurs partenaires (fiscalité, comp­
tabilité, etc.) afin de développer 
cette clientèle. Il insiste sur l’ar­
chitecture ouverte (produits pro­
venant de 80 émetteurs de fonds), 
qui permet de composer des porte­
feuilles avancés pour répondre aux 
besoins de ces clients.

Chez Gestion de patrimoine 
SFL, un service de banque privée 
est accessible à certains conseil­
lers ayant des blocs d’affaires im­
portants, avec du financement 
sur mesure pour les clients entre­
preneurs, précise Rachel Simard, 
vice-présidente principale, Réseaux 
partenaires chez Desjardins.

Groupe financier PEAK privi­
légie l’indépendance des conseil­
lers. La firme mise sur l’accès à une 
large gamme d’outils financiers 
sans développer ses propres fonds 
afin d’éviter tout biais commercial. 
Elle offre notamment l’accès à des 
fonds négociés en Bourse (FNB) 
et des fonds à frais réduits. Cette 
stratégie permet aux conseillers 
de répondre librement aux be­
soins particuliers de leurs clients, 
affirme Robert Frances, président 
du conseil et chef de la direction du 
Groupe financier PEAK.

Le programme « Mica Signa- 
ture », de Mica Cabinets de services 
financiers, propose quant à lui une 
prise en charge personnalisée des 
clients fortunés, précise le président, 
Gino-Sébastian Savard. « Ce qu’on 
veut, c’est aider les professionnels du 
client. […] Les clients à valeur nette 
élevée ont souvent vendu leur en­
treprise ou se préparent à la vendre. 
Ils veulent savoir dans quel ordre 
faire les choses. Là, c’est de la fisca­
lité, plus seulement du conseil fi­
nancier. » La première rencontre est 
gratuite, mais des honoraires sont 
ensuite facturés si une planification 
fiscale approfondie est nécessaire. 
L’objectif est d’éviter les erreurs coû­
teuses aux clients.

Ce t ype d’approche montre 
que, même sans infrastructure 
bancaire privée, certaines firmes 
peuvent offrir un accompagne­
ment grâce à des équipes spéciali­
sées et des honoraires adaptés.� FI

Avec la collaboration d’Alizée Calza 
et Guillaume Poulin-Goyer

c on f i r ment :  le s c on s ei l ler s  
accordent une importance en 
hausse au soutien à la planification 
fiscale et successorale des clients.

La note passe de 9,1  sur 10  en 
2024  à 9,2  en 2025. En revanche, 
l’évaluation de la qualité du soutien 
offert par les firmes stagne à une 
moyenne de 8,4 sur 10.

Cet écart de 0,8  point illustre 
un décalage entre les attentes des 
conseillers et l’expérience vécue 
sur le terrain. Si 60 % des répon­
dants se disent globalement satis­
faits de la qualité du service offert 
par leurs firmes (notes de 9  ou 
10 sur 10), 12 % expriment une insa­
tisfaction (notes de 0 à 6).

Un segment de conseillers en 
placement décrivent des difficultés 
pour avoir accès à des fiscalistes 
et des notaires spécialisés : délais 
d’attente jugés trop longs pour 
obtenir un avis d’expert, seuils 
d’actifs minimaux imposés par les 
firmes pour pouvoir accéder aux 
services avancés, et, parfois, un 
soutien direct défaillant.

Chez les courtiers de plein 
exercice, la planification fiscale 
et successorale est généralement 
confiée à des équipes internes de 
fiscalistes, juristes et spécialistes du 
transfert intergénérationnel. Or, la 
demande croissante dépasse sou­
vent l’offre disponible. Résultats : 

des délais allongés pour obtenir des 
plans personnalisés et des critères 
d’admissibilité plus restrictifs pour 
accéder aux services de pointe.

La rareté de certains profils – 
fiscalistes expérimentés, notaires 
bilingues, spécialistes en dons phi­
lanthropiques – accentue le pro­
blème. Un conseiller signale l’ab­
sence de « personnel [chevronné] 
pour offrir un service en français 
pour la philanthropie. L’équipe 
s’est agrandie, mais on peine à 
trouver la bonne personne ». Un 
autre représentant souligne : « Le 
soutien est là, mais il manque 
encore de personnel. » D’autres 
jugent le seuil d’actifs minimum 

trop élevé pour obtenir un ac­
compagnement avancé.

Chez RBC Dominion valeurs 
mobilières  (R BC DV M), pa r 
exemple, l’accès aux équipes spé­
cialisées en transfert intergénéra­
tionnel ne s’ouvre qu’à partir d’une 
valeur nette élevée, soutient un ré­
pondant : « Le soutien est très bon, 
mais difficile d’accès. »

Jérôme Brassard, vice-président 
et directeur régional pour le 
Québec chez RBC DVM, est fier 
du travail de cette équipe, qui ré­
colte des avis positifs des sondés. 

Plans successoraux : experts en demande

SUITE À LA PAGE 22

Y avoir accès est un 
défi, déplorent certains 
conseillers.

PAR CAROLE LE HIREZ

alors qu’un transfert 
massif de patrimoine entre généra­
tions s’amorce, répondre à la de­
mande des clients pour une plani­
fication fiscale et successorale 
pointue devient un enjeu de taille 
pour les conseillers.

L es résu ltat s du Poi ntage 
des courtiers québécois 2025  le  

Nous devons améliorer notre 
niveau de service bancaire haut  
de gamme : il est important de 
rappeler les clients et de  
répondre rapidement à leurs 
appels, car sinon, ce n’est pas  
un programme bancaire haut  
de gamme qui survivra.

— Un répondant
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